CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU

VILLE DE GRACEFIELD

LE 9 FÉVRIER 2009
Première séance ordinaire du conseil de février 2009 tenue au Centre récréatif et communautaire de la Vallée-de-la-Gatineau à 19 heures sous la présidence de monsieur Réal Rochon, maire.

PRÉSENCES :

Raymonde Carpentier-Marois, Louis-Philippe Mayrand, Céline Deslauriers, Jacques Chantigny, Bernard Caron et Guy Caron tous membres du conseil et formant quorum sous la présidence du maire.

Étaient aussi présents le directeur général / greffier,  M. Jean-Marie Gauthier, la directrice générale adjointe Mme Céline Bastien, la trésorière Mme Louise Carpentier, la directrice du service d’urbanisme Mme Mireille Bertrand, ainsi qu’une soixantaine de personnes dans l'assistance.

La séance ordinaire est maintenant ouverte, il est 19 h.
Note au procès-verbal :

Le conseiller Bernard Caron demande au Maire de se retirer car il a un point le concernant à ajouter à l’ordre du jour.

Le maire Réal Rochon se retire, il est présentement 19 h 01.

Le conseiller Bernard Caron demande d’ajouter à l’ordre du jour le point suivant : annulation de la résolution 2008-05-144 Requête devant la Cour Supérieure.

2009-02-040
ÉTUDE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR AVEC LES AJOUTS

Il est proposé par la conseillère Céline Deslauriers,
appuyé de la conseillère Raymonde Carpentier-Marois et résolu,

  D’adopter l’ordre du jour avec les ajouts tel qu’il suit tout en gardant le varia ouvert :

OUVERTURE DE LA SÉANCE

1-
LÉGISLATION :

1-1
Adoption de l’ordre du jour;

1-2-
Adoption du procès-verbal de la 2e séance ordinaire tenue le 26 janvier 2009;
1-3      Autres matières ;

a) Article 53 LCV : Désapprobation de la résolution 2009-01-030
aa)
Devancement du point 2-11
b) Vente d’un immeuble

c) Demandes de Contacts Femmes-Enfants

d) Demande du comité d’action local de Québec en Forme

e) Demande de l’établissement des adultes de la C.S.H.B.O.

2-
ADMINISTRATION :

2-1
Adoption des comptes et des chèques au 31 janvier 2009;
2-2 Engagement des dépenses –  février 2009;
2-3-A
Dépôt des rapports sur les dépenses reliées aux délégations de pouvoir;
2-3-B
Dépôt du rapport sur la liste des engagements de dépenses – janvier 2009;
2-4
Autorisation de paiement pour la vidange de fosses septiques;
2-5
Emprunt par billets d’un montant de 1 363 000 $;
2-6 Acceptation de l’offre de financement;
2-7 Remboursement de taxes municipales – dossier boues septiques;
2-8 Renouvellement de notre adhésion au portail Québec Municipal;
2-9 Union des municipalités du Québec;
2-10 Relais pour la vie 2009;
2-11 Autorisation de paiement – Dagua;
2-12 Autorisation de paiement – Me Sylvain Lefebvre;
3- AJOURNEMENT DE LA SÉANCE POUR 15 MINUTES
4- URBANISME ET ENVIRONNEMENT :

4-1 Adoption du règlement no. 71-2009 modifiant le règlement sur les nuisances;
4-2
Nomination d’un représentant;
5- TRANSPORT:

6- HYGIÈNE DU MILIEU :

6-1 Demande de la municipalité de Lac Sainte-Marie – chemin Cox;
6-2 Modification au contrat pour l’enlèvement des ordures;
6-3 Dagua - Soumission pour dalle de plancher;
7- LOISIR ET CULTURE :

8- SÉCURITÉ PUBLIQUE :

9-
Rapport des COMITÉS :

10-

PÉRIODE DE QUESTIONS :
11-
VARIA:

12-
LEVÉE DE LA SÉANCE 

Le maire suppléant Guy Caron demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
L’ajout à l’ordre du jour demandé par le conseiller Bernard Caron a été discuté plus d’une fois par les membres du conseil.  Le vote est donc demandé.
Contre l’ajout : Raymonde Carpentier-Marois, Louis-Philippe Mayrand, Céline Deslauriers, Jacques Chantigny et Guy Caron.
Pour : Bernard Caron.

Adoptée majoritairement.
Note au procès-verbal :
Le maire Réal Rochon réintègre son siège, il est présentement   19 h 08.

2009-02-041

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 2e SÉANCE ORDINAIRE TENUE LE 26 JANVIER 2009  
CONSIDÉRANT QUE
conformément à l’article 333 de la LCV, les membres du conseil ont reçu copie du procès-verbal dans les délais prescrits ;
Il est proposé par le conseiller Jacques Chantigny,

appuyé du conseiller Louis-Philippe Mayrand et résolu,
    

  Que le procès-verbal de la 2e séance ordinaire tenue le 26 janvier 2009 soit adopté, tel que rédigé par le directeur général / greffier et que celui-ci soit dispensé d’en faire la lecture, ce document ayant été expédié au préalable.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
Note au procès-verbal :

Conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités et villes : le 28 janvier 2009, le Maire a avisé le Directeur qu’il n’approuvait pas la résolution 2009-01-030 ayant pour titre : Autorisation de paiement – Dagua.
2009-02-042
AUTORISATION DE PAIEMENT – DAGUA

CONSIDÉRANT QUE
le maire s’est prévalu de l’article 53 de la Loi sur les Cités et Villes pour ne pas approuver la résolution 2009-01-030 ;

CONSIDÉRANT QUE
conformément à l’article 53, la dite résolution doit être soumise de nouveau aux membres du conseil afin qu’ils la considèrent d’urgence et en priorité ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par la conseillère Raymonde Carpentier-Marois, appuyé de la conseillère Céline Deslauriers et résolu,

  Que la résolution 2009-01-030 soit adopté tel quel.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2009-02-043
AUTORISATION DE PAIEMENT - DAGUA

CONSIDÉRANT QUE
la dalle de béton de la nouvelle usine de filtration n’est pas à la satisfaction du conseil municipal ;
CONSIDÉRANT QU’
il y a un comité de chantier le 12 février prochain et que le sujet de la dalle de béton sera à l’ordre du jour;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par la conseillère Céline Deslauriers, appuyé du conseiller Louis-Philippe Mayrand et résolu,

  Conditionnellement à la satisfaction des membres du conseil municipal faisant parties du comité de chantier, il est résolu d’autoriser le paiement no. 6 au montant de 277 916.77 $ taxes incluses pour les travaux effectués au 3 février 2009 par la compagnie Dagua Inc. tel que recommandé par notre firme d’ingénieur, en regard de la mise aux normes du système d’approvisionnement en eau potable.
  Il est de plus résolu que ces dépenses soient imputées aux dépenses décrétées par le règlement d’emprunt no. 49-2006.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-02-044
VENTE D’UN IMMEUBLE

CONSIDÉRANT QUE
l’ex municipalité du canton de Wright a acquis un terrain en 2002 de Denis Charbonneau afin d’y construire une caserne incendie, partie du lot 35 rang 8 canton de Wright ;
CONSIDÉRANT QUE
dans le même objectif, la ville de Gracefield a aussi acquis une petite parcelle de terrain du ministère des Transports du Québec, soit une partie du lot 35 rang 8 canton de Wright ;

CONSIDÉRANT QU’
il y avait une entente verbale à l’effet que si la ville ne construisait pas de caserne incendie, le terrain serait revendu à M. Charbonneau ;

CONSIDÉRANT QUE
l’article 28 (1.0.1) de la loi sur les Cités et Villes permet à une municipalité de vendre un immeuble de gré à gré ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par la conseillère Raymonde Carpentier-Marois, 
appuyé du conseiller Bernard Caron 
et résolu,

  De vendre à M. Denis Charbonneau le terrain qu’il avait vendu à la ville de Gracefield ainsi que le terrain que la ville de Gracefield avait acquis du ministère des Transports du Québec, terrain situé sur une partie du lot 35 rang 8 canton de Wright.
  Il est aussi résolu que la vente se fera au coût de 8 148 $ et que les frais de transfert seront à la charge de l’acquéreur.

  Il est aussi résolu que le maire et le directeur général sont autorisés à signer les documents nécessaires au transfert de la dite propriété.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2009-02-045
DEMANDES DE CONTACTS FEMMES-ENFANTS

CONSIDÉRANT QUE
l’organisme Contacts Femmes-Enfants organise une levée de fonds la fin de semaine du 21 et 22 mars 2009 ;

CONSIDÉRANT QU’
ils demandent à la ville de Gracefield la gratuité du Centre récréatif et Communautaire durant la dite fin de semaine ainsi qu’un appui financier ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Jacques Chantigny, appuyé du conseiller Bernard Caron et résolu,
   D’autoriser Contacts Femmes-Enfants à utiliser gratuitement le Centre récréatif et communautaire lors de leur levée de fonds durant la fin de semaine du 21 et du 22 mars 2009.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

2009-02-046
DEMANDE DU COMITÉ D’ACTION LOCAL DE QUÉBEC EN FORME

CONSIDÉRANT QUE
l’organisme en titre demande l’utilisation sans frais du Centre récréatif et communautaire ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Louis-Philippe Mayrand, appuyé de la conseillère Céline Deslauriers 
et résolu,
  D’autoriser l’utilisation gratuite du Centre récréatif et communautaire pour le projet Québec en forme aux conditions suivantes :
· si l’école n’est pas disponible

· si le Centre récréatif et communautaire est libre.

  Il est de plus résolu que la ville de Gracefield aura la priorité sur la disponibilité du Centre récréatif et communautaire.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

2009-02-047
DEMANDE DE L’ÉTABLISSEMENT DES ADULTES DE LA C.S.H.B.O.

CONSIDÉRANT QUE

l’établissement des adultes de la C.S.H.B.O. demande l’utilisation gratuite de la cuisine à raison d’une (1) fois semaine pour la période du 16 février au 29 mai 2009 ;

EN CONSÉQUENCE

il est proposé par le conseiller Jacques Chantigny, appuyé du conseiller Bernard Caron et résolu,
  Que la ville de Gracefield autorise le Centre St-Joseph, école des adultes à utiliser gratuitement la cuisine du Centre récréatif et communautaire, ceci selon la disponibilité de l’endroit.

  Il est de plus résolu d’informer les demandeurs que la ville de Gracefield est toujours prioritaire pour l’utilisation du Centre récréatif et communautaire.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

2009-02-048
ADOPTION DES COMPTES MUNICIPAUX  /  JANVIER 2009
Il est proposé par la conseillère Céline Deslauriers,
appuyé du conseiller Jacques Chantigny et résolu,
  Que ce Conseil décrète le paiement des dépenses d’administration courantes et approuve la liste des dépenses incompressibles déjà payées, selon les listes ci-annexées sous la cote 2009-02-148 faisant partie intégrante de ce procès-verbal pour un montant total 275 937.54 $
Le maire Réal Rochon, président d’assemblée demande si les membres du conseil sont d’accord avec l’adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2009-02-049
ENGAGEMENT DE DÉPENSES / FÉVRIER 2009 
Il est proposé par le conseiller Jacques Chantigny,
appuyé du conseiller Bernard Caron et résolu,

Que les engagements de dépenses suivants soient acceptés : 
Administration
           907.79 $
Voirie 

                    5 351.40 $
Aqueduc

           444.87 $
  Il est de plus résolu, que les listes d’engagements de dépenses fassent partie intégrante du procès-verbal sous la cote 2009-02-149.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.
Dépôt de rapports :

Dépôt par la trésorière des dépenses autorisées par tout responsable d’activité budgétaire dans le cadre de la  délégation de pouvoir permis selon le règlement #61-2007 pour le mois de janvier 2009.
Dépôt par la trésorière de la liste des engagements de dépenses de janvier 2009.
2009-02-050
AUTORISATION DE PAIEMENT POUR LA VIDANGE DE BOUES SEPTIQUES

Il est proposé par le conseiller Louis-Philippe Mayrand,
appuyé du conseiller Bernard Caron et résolu,
  D’autoriser le paiement des factures reçues du fournisseur 9001-0216 Québec Inc. pour la vidange de boues septiques pour un montant total de 860.78 $
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2009-02-051
EMPRUNT PAR BILLETS D’UN MONTANT   DE 1 363 000 $

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Gracefield se propose d'emprunter par billets un montant total de 1 363 000 $ en vertu du règlement d'emprunt no. 12-2003 ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par  la conseillère Céline Deslauriers, appuyé de la conseillère Raymonde Carpentier-Marois et résolu,

  Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit.

  Qu’un emprunt par billet au montant de 1 363 000 $ prévu au règlement d’emprunt no. 12-2003 soit réalisé.

  Que les billets soient signés par le maire et la trésorière.

  Que les billets soient datés du 17 février 2009.

  Que les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit:

	2010 -           96 400 $        

	2011 -         101 000 $ 

	2012 -         105 600 $

	2013 -         110 700 $

	2014 -         115 900 $  

	2014 -        833 400 $ (à renouveler)


  Que pour réaliser cet emprunt la ville de Gracefield émette  pour un terme plus court que le terme prévu dans le règlement d’emprunt, c’est à dire pour un terme de 5 ans à compter du 17 février 2009, en ce qui regarde les amortissements annuels de capital prévus pour les années 2015 et suivantes, au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements pour le règlement numéro 12-2003, chaque emprunt subséquent devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l’emprunt.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2009-02-052
ACCEPTATION DE L’OFFRE DE FINANCEMENT RÈGLEMENT NO. 12-2003 
CONSIDÉRANT QUE
le ministère des Affaires municipales et des Régions a procédé à un appel d'offres public concernant un emprunt par billet au montant de 1 363 000  $ ;

CONSIDÉRANT QUE
trois soumissions ont été reçues;

	Financière Banque Nationale Inc.
	4,64856 %

	Banque Royale du Canada
	4,70000 %

	Caisse populaire Desjardins Gracefield
	5,35000 %


Il est proposé par le conseiller Guy Caron,
appuyé de la conseillère Céline Deslauriers et résolu

  Que la Ville de Gracefield accepte l'offre qui lui est faite de Financière Banque Nationale Inc. pour son emprunt de 1 363 000 $ par billets en vertu du règlement d’emprunt numéro 12-2003  au prix de 98,33700 % échéant en série de 5 ans comme suit:

	 96 400 $
	 3,00000 %
	17 février 2010

	         101 000 $
	 3,10000 %
	17 février 2011

	         105 600 $
	 3,60000 %
	17 février 2012

	         110 700 $
	 4,00000 %
	17 février 2013

	         949 300 $
	 4,35000 %
	17 février 2014


  Il est de plus résolu que les billets, capital et intérêts, seront payables par chèque à l'ordre du détenteur enregistré.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-02-053
REMBOURSEMENT DE TAXES MUNICIPALES 

CONSIDÉRANT QUE
depuis 2005, la ville de Gracefield a établit un service de vidange, de collecte et de transport de boues septiques et d’eaux usées sur tout son territoire ;

CONSIDÉRANT QUE
durant le cycle de 4 ans de vidange, collecte et de transport de boues septiques, les systèmes septiques sur les îles du  Lac des Trente-et-Un Milles et du Lac Pémichangan ainsi qu’une partie du chemin Montfort n’ont pu être vidangés ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par la conseillère Raymonde Carpentier-Marois, appuyé du conseiller Jacques Chantigny et résolu,

  De procéder aux remboursements des sommes facturées pour la vidange seulement des fosses septiques aux propriétaires sur les îles du Lac Trente-et-Un Milles, du Lac Pémichangan ainsi qu’aux propriétaires du chemin Montfort qui n’ont pu être vidangés dans le cycle de 4 ans plus les intérêts à date.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-02-054
QUÉBEC MUNICIPAL
Il est proposé par la conseillère Céline Deslauriers,
appuyé de la conseillère Raymonde Carpentier-Marois et résolu,

  De renouveler notre adhésion au portail Québec municipal au coût de 310.41 $ taxes incluses.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-02-055
ADHÉSION À L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC

Il est proposé par le conseiller Bernard Caron,
appuyé du conseiller Jacques Chantigny et résolu,

  Que la ville de Gracefield devienne membre de l’Union des municipalités du Québec et que le paiement au montant de 1 265.87 $ taxes incluses soit effectué.
Le maire demande le vote :

Contre : Raymonde Carpentier-Marois, Louis-Philippe Mayrand et Céline Deslauriers.

Pour : Guy Caron, Bernard Caron et Jacques Chantigny.

Le maire se prévaut de son droit de vote et vote en faveur de la résolution.

Adoptée majoritairement.
2009-02-056
RELAIS POUR LA VIE 2009

CONSIDÉRANT QUE
le conseiller Bernard Caron organisera une équipe de 10 personnes pour participer à la marche Relais pour la vie qui se tiendra le 13 juin prochain ;


EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le maire Réal Rochon


et résolu,

  Que la ville de Gracefield remette un montant de 100 $ à la Société canadienne du cancer pour la marche du Relais 2009 qui se tiendra le 13 juin prochain à Maniwaki.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.
Note au procès-verbal :

Le maire se retire de la table des délibérations, il est présentement 19 h 35.

2009-02-057
FACTURE DE ME SYLVAIN LEFEBVRE
CONSIDÉRANT QUE
dans sa correspondance du 5 février dernier, Me Lefebvre nous informe que les comptes d’honoraires qu’il nous transmettra ne contiendront aucun détail;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Louis-Philippe Mayrand, appuyé du conseiller Jacques Chantigny et résolu,

  Que le directeur général demande à Me Lefebvre de préciser les heures de travail sur sa facture datée du 14 janvier dernier au montant de 21 648.62 $ taxes incluses.
  Il est de plus résolu que copie de la résolution et de la lettre que le directeur général enverra à Me Lefebvre seront transmises au Syndic du Barreau du Québec.

Le maire suppléant Guy Caron demande si tous les membres du conseil sont d’accord avec cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

Note au procès-verbal :
La séance est ajournée pour 10 minutes.

2009-02-058
AUTORISATION DE PAIEMENT – ME SYLVAIN LEFEBVRE

Il est proposé par le conseiller Louis-Philippe Mayrand,
appuyé du conseiller Jacques Chantigny et résolu,

  D’autoriser le paiement de la facture no. 000467 de Me Sylvain Lefebvre, facture datée du 23 janvier dernier au montant de 1 890.22 $.

Le maire suppléant Guy Caron demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

Note au procès-verbal :
Le maire Réal Rochon réintègre son siège, il est présentement 19 h 50.
2009-02-059
ADOPTION DU RÈGLEMENT NO. 71-2009 

Il est proposé par la conseillère Céline Deslauriers,
appuyé du conseiller Louis-Philippe Mayrand et résolu,
  D’adopter tel que présenté le règlement no. 71-2009 modifiant le règlement no. 17-2004 afin d’y ajouter certains articles.

RÈGLEMENT NO. 71-2009

____________________________________________________
RÈGLEMENT NO. 71-2009 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NO. 17-2004 AFIN D’Y AJOUTER CERTAINS ARTICLES

____________________________________________________

CONSIDÉRANT QUE
le conseil municipal peut selon l'article 366 de la Loi sur les Cités et Villes modifier un règlement par un autre règlement ;
CONSIDÉRANT QU'
un avis de motion a été donné le 22 décembre 2008;

EN CONSÉQUENCE  
il est proposé par la conseillère Céline Deslauriers, appuyé du conseiller Louis-Philippe Mayrand et résolu,

Qu’il soit statué et ordonné par règlement du conseil de la ville de Gracefield, en conformité aux articles de la Loi sur Cités et Villes, à savoir que :

ARTICLE 1 :

Le présent règlement s'intitule : Règlement no.71-2009 modifiant le règlement no. 17-2004 afin d’y ajouter les articles suivants :

ARTICLE 2 :

Aux fins du présent règlement, les mots et expressions suivants signifient :

Propriété publique :
Toute propriété, chemin, rue, montée, parc et infrastructures appartenant à la ville de Gracefield.
ARTICLE 3 :

Constitue une nuisance, le fait de déverser, de pousser, de déposer, de jeter, de faire déverser de la neige ou de la glace provenant des immeubles privés, sur les chemins et/ou rues municipaux.

ARTICLE  4 :

Constitue une nuisance le fait d’obstruer avec de la neige, de la glace ou autres matériaux inertes de tous genres, les infrastructures d’utilités et/ou propriétés publiques ou d’urgence, et ce, dans un rayon de 3 mètres desdites utilités ou infrastructures. 

ARTICLE 5 :

Le fait de laisser, de déposer ou de jeter des branches mortes, des débris de démolition, de la ferraille, des déchets, du papier, des bouteilles vides, de la vitre ou des substances nauséabondes sur ou dans tout immeuble de la municipalité constitue une nuisance et est prohibé.
ARTICLE 6 :

Quiconque contrevient aux articles 3, 4 et 5 du présent règlement commet une infraction et est passible d’une amende minimale de 150 $ pour une première infraction et d’une amende minimum de 300 $ pour une récidive.
ARTICLE 7 :

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2009-02-060
DEMANDE DE LA MUNICIPALITÉ DE LAC-SAINTE-MARIE

CONSIDÉRANT QUE
la municipalité de Lac-Sainte-Marie demande à la ville de Gracefield d’enlever et de disposer des déchets de la boîte municipale du chemin Cox ;

CONSIDÉRANT QUE
la dite boîte dessert seulement 2 contribuables et que la municipalité de Lac-Sainte-Marie est disposée à relocaliser cette boîte ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Guy Caron, 
appuyé de la conseillère Céline Deslauriers et résolu,

  Que la ville de Gracefield accepte la demande de la municipalité de Lac-Sainte-Marie concernant l’enlèvement des ordures sur le chemin Cox.

  Il est de plus résolu que le déplacement de la boîte à déchets sera au frais de la municipalité de Lac-Sainte-Marie et replacée à la convenance de la ville de Gracefield.

  Que le tarif applicable pour l'année 2009 est de 163.27 $ par logement.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-02-061
ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES ET DES GROS OBJETS

CONSIDÉRANT QUE
lors de la demande de soumission, il était mentionné que si le jour d’enlèvement des ordures ménagères et des gros objets était un jour férié, l’enlèvement se ferait le jour suivant ;

CONSIDÉRANT QUE
l’entrepreneur demande l’autorisation de procéder à l’enlèvement des ordures ménagères les jours fériés sauf le 1er janvier et le 25 décembre ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Jacques Chantigny, appuyé du conseiller Guy Caron et résolu,

  De modifier le contrat avec l’entrepreneur Transport R.L.S. afin de leur permettre de procéder à l’enlèvement des ordures ménagères et des gros objets les jours fériés sauf le 25 décembre et le 1er janvier.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-02-062
SOUMISSION POUR DALLE DE PLANCHER

CONSIDÉRANT QUE
le plancher de l’ancienne station de pompage n’est pas assez épais pour recevoir les nouvelles pompes pour l’usine de filtration d’eau potable et dû à la pesanteur des dites pompes, il y a risque de fissures ;

CONSIDÉRANT QUE
la firme Dagua nous a présenté une soumission pour procéder aux travaux ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Bernard Caron, appuyé du conseiller Louis-Philippe Mayrand 
et résolu,

  D’autoriser la Firme Dagua à effectuer les travaux énumérés à sa soumission concernant la dalle de béton pour l’ancienne station de pompage au coût de sa soumission soit 5 400 $ plus les taxes applicables.

  Il est de plus résolu que ces dépenses soient imputées aux dépenses décrétées par le règlement d’emprunt no. 49-2006.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

Rapport des comités :

Aucun rapport de comité.
Période de questions.
Les sujets discutés durant la période de questions sont déposés en annexe au procès-verbal.

2009-02-063
LEVÉE DE LA SÉANCE 
Il est proposé par le maire Réal Rochon 
et résolu, 

  De lever la séance, il est présentement 20 h 30.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.

Le maire 
Le directeur général / greffier

_____________________

______________________

Réal Rochon



Jean-Marie Gauthier

